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CDIP Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique
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DFI Département fédéral de l'intérieur
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DDC Direction du développement et de la coopération
CFC Certificat fédéral de capacité
TIC Technologies de l'information et de la communication
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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Strukturpolitik

A la suite de l'adoption du postulat du parlementaire Philippe Nantermod (plr, VS), le
Conseil fédéral a publié un rapport sur les conditions d'exercice des professions
réglementées. Tout d'abord, le rapport a précisé qu'il n'existe que 177 professions
réglementées en Suisse. Elles existent principalement dans le domaine de la santé, du
social et de l'enseignement. Elles répondent à un impératif de qualité dans certains
domaines. Ensuite, le Conseil fédéral a précisé qu'il lutte en permanence contre la
réglementation excessive. Il a notamment cité son rapport sur le postulat Caroni (plr,
AR) 15.3421. Il a ainsi constaté une réduction des réglementations à l'échelle helvétique.
Cette diminution a notamment comme objectif de renforcer la compétitivité de la
place économie en appliquant le principe de liberté économique promulgué dans la
Constitution (art. 27). Il a d'ailleurs rappelé que de nombreux outils ont été développés
pour étudier l'impact d'une réglementation. Finalement, il a précisé que si certaines
législations sont régies par des impératifs cantonaux, la loi sur le marché intérieur (LMI)
encadre et réduit au minimum ces législations cantonales. Ainsi, selon les conclusions
du rapport, le Conseil fédéral a estimé qu'il n'était pas nécessaire d'intervenir. 1

BERICHT
DATUM: 20.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

Dans le cadre de la stratégie "Suisse numérique" et en réponse au postulat (14.4296)
déposé par Fathi Derder (plr, VD), les effets de la numérisation et de l'automatisation
sur le marché et sur les conditions de travail ont été examinés dans le rapport sur les
principales conditions-cadre pour l'économie numérique. Outre l'analyse des
conséquences liées au tournant numérique, l'objectif était d'évaluer la nécessité d'une
intervention de la part de la Confédération. Avec le glissement des secteurs primaire et
secondaire vers le tertiaire, la formation doit pouvoir fournir les qualifications et
compétences nécessaires pour répondre aux exigences du marché. Dans le futur, les
compétences interpersonnelles et dans le domaine informatique, ainsi que les
aptitudes non numérisables gagneront vraisemblablement en importance. Jugeant que
le système éducatif actuel est sur la bonne voie, le rapport prône un renforcement des
compétences de base et des connaissances techniques. Un comité conjoint de la
Confédération et des cantons sera mis en place afin d'assurer une coordination des
stratégies liées à l'intégration des TIC dans le domaine de la formation. Ultérieurement,
des analyses supplémentaires seront requises afin de s'assurer que la formation intègre
le virage numérique. Avec les plateformes internet, de nouveaux modèles commerciaux
et de nouvelles formes d'emploi sont apparus. Saluant les possibilités de flexibilisation
des conditions de travail, le rapport fait ressortir le risque que la croissance de ces
emplois se fasse au détriment d'emplois traditionnels. Le rapport s'est également
penché, dans l'optique de clore les débats à ce sujet, sur le statut des employés de
plateformes numériques, à savoir s'ils doivent être considérés comme des
indépendants ou des personnes de condition dépendante, distinction nécessaire en
terme de protection des travailleurs et de paiement des cotisations d'assurance
sociale. L'analyse effectuée montre qu'une appréciation au cas par cas s'impose en
raison de la variété des structures des plateformes numériques. Avant d'adapter le
droit en vigueur au sujet de l'économie de plateformes, le rapport préconise de
rassembler des informations en la matière et de suivre l'évolution de ce secteur. Dans
le rapport que le Conseil fédéral fournira en réponse au postulat  (15.3854) de Matthias
Reynard (ps,VS) quant aux conséquences de l'automatisation sur le marché du travail,
des éclaircissements seront apportés et celui-ci pourra signaler les domaines dans
lesquels de mesures seront exigées. 2

BERICHT
DATUM: 11.01.2017
DIANE PORCELLANA
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Dans son deuxième rapport de monitorage relatif à l'initiative visant à combattre la
pénurie de personnel qualifié (FKI), le Conseil fédéral a répondu aux demandes
émanant de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) visant à promouvoir la main-d’œuvre
nationale. Il y détaille les différentes mesures instaurées avec la FKI et commente leurs
effets. L'amélioration de la coordination et de la coopération entre la Confédération,
les cantons et les organisations du monde de travail a permis d'atténuer la pénurie de
main d'œuvre qualifiée. Entre 2010 et 2016, le recours à la main d'œuvre indigène s'est
consolidé. Sur la même période, la participation des femmes et des personnes âgées a
également progressé. 3

BERICHT
DATUM: 25.10.2017
DIANE PORCELLANA

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 4

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA

Soziale Gruppen
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Migrationspolitik

Dans le rapport en réponse au postulat Tornare sur l’intégration des migrants sur le
marché du travail, paru en décembre 2015, le Conseil fédéral a proposé un programme
pilote en deux volets. Premièrement, 1000 places de pré-apprentissage seraient créées
par année, destinées aux personnes réfugiées reconnues (permis B) ou admises
provisoirement (permis F). Deuxièmement, une possibilité d'apprentissage précoce de
la langue locale serait offerte aux personnes encore en procédure d'asile, dont il est
quasiment certain qu'elles obtiendront une protection (le rapport évoque à titre
d'exemple les personnes fuyant l'Erythrée ou la Syrie). Ce programme nécessiterait du
côté de la Confédération un crédit d'engagement de 54 millions, limité aux années
2018-2021. Le Conseil fédéral estime que si le programme porte ses fruits, cet
investissement serait rentabilisé en six ans, par les économies au niveau de l'aide
sociale qu'il permettrait de réaliser. 5

BERICHT
DATUM: 13.01.2016
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Bildung und Forschung

Im November des Berichtsjahrs schickte der Bundesrat den Entwurf zum
Weiterbildungsgesetz in die Vernehmlassung. Die Regulierung der Weiterbildung und
die Förderung des lebenslangen Lernens (Art. 64a BV) waren dem Bund 2006 mit der
Revision der Bildungsartikel übertragen worden. Das Weiterbildungsgesetz befasst sich
mit dem nicht-staatlichen, privatwirtschaftlich organisierten und individuell
verantworteten Bildungsangebot. 6

BERICHT
DATUM: 10.11.2011
SUZANNE SCHÄR

Im Februar 2014 veröffentlichte die Schweizerische Koordinationsstelle für
Bildungsforschung (SKBF) den zweiten offiziellen Bildungsbericht – nach dem
Pilotbericht von 2006 und der ersten Ausgabe von 2010. Auftraggeberin dieses Berichts
waren Bund (SBFI) und Kantone (EDK). Der vorliegende Bildungsbericht beschrieb das
schweizerische Bildungswesen entlang aller Bildungsstufen und -typen und beurteilte
es anhand der drei Kriterien Effektivität, Effizienz und Equity (Chancengerechtigkeit).
Die Herausgeber betonten im Bericht, dass die Autorinnen und Autoren zwar Daten und
Informationen zusammentragen, jedoch keine Bewertung des Bildungssystems an sich
vornehmen und auch keine Massnahmen oder Empfehlungen bezüglich des
Bildungssystems vorschlagen, denn bekanntlich obliege die Steuerung des
Bildungssystems den Politikerinnen und Politikern.
Der Bericht lieferte auf über 300 Seiten Daten und Informationen zu so vielfältigen
Themen wie der Qualität der Lehrer- und Lehrerinnenausbildung, zur
Chancengerechtigkeit im internationalen Vergleich, zu den unterschiedlich hohen
kantonalen Maturitätsquoten, zur Anzahl an Masterabschlüssen sowie zum
Fachkräftemangel im MINT-Bereich. 7

BERICHT
DATUM: 11.02.2014
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Mai 2015 bestätigten und erweiterten der Bund (WBF) und die Kantone (EDK) ihre
bildungspolitischen Ziele, die sie zum ersten Mal 2011 für den Bildungsraum Schweiz
festgelegt hatten. Den Bericht erarbeiteten die Akteure unter anderem gestützt auf den
Bildungsbericht Schweiz 2014; insgesamt wurden darin sieben Ziele und fünf
Herausforderungen definiert.
Ein wichtiges Ziel für WBF und EDK blieb die Erhöhung der Abschlussquote auf der
Sekundarstufe II auf 95 Prozent. Das bedeutet, dass 95 Prozent der Jugendlichen in der
Schweiz mindestens einen Bildungsabschluss auf Stufe Sek II (Abschluss von
Gymnasium, Fachmittelschule oder beruflicher Grundbildung) erreichen sollen.
Ebenfalls soll weiterhin die Studierfähigkeit der Maturandinnen und Maturanden
sichergestellt werden. Die Bildungsberichte 2010 und 2014 hatten nämlich auf Lücken
der Studierfähigkeit einzelner Maturandinnen und Maturanden hingewiesen. Ein neues
Ziel bestand darin, mehr über die hohe Abbruchquote der Studierenden auf
Universitätsstufe (25%) herauszufinden und daraus Massnahmen abzuleiten. Zwei
weitere Ziele befassten sich mit der Bekämpfung des Fachkräftemangels. Einerseits
ging es dabei um die Unterstützung von Erwachsenen, die einen Berufsabschluss
nachholen oder ihren Beruf wechseln wollten. Andererseits ging es um eine
Optimierung der Berufs-, Studien- und Laufbahnberatung. 8

BERICHT
DATUM: 18.05.2015
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Bildungsbericht 2018, im Auftrag von SBFI und EDK erstellt und von der SKBF
verfasst, folgt im Aufbau den vorangehenden Berichten aus den Jahren 2014 und 2010.
Er vermittelt Daten und Informationen zum gesamten Bildungswesen entlang von rund
500 Themen und ist vor allem ein Arbeitsinstrument für Bildungsfachleute und
-politikerinnen. 
Im Gegensatz zu den früheren Ausgaben wurde der Bericht 2018 in den Medien etwas
ausführlicher diskutiert. Einige Zeitungen sahen vor allem das steigende Bildungsniveau
– gemessen an den tertiären Bildungsabschlüssen – im Mittelpunkt des Interesses. Die
NZZ verwies dazu auf die Aussage von Stefan Wolter, Direktor der SKBF, wonach «nicht
nur immer mehr Personen einen tertiären Bildungsabschluss [haben], diese Abschlüsse
sind auf dem Arbeitsmarkt auch weiterhin gleich stark gefragt wie vor zwanzig Jahren».
Eine zentrale Erkenntnis, welche die Freude über das steigende Bildungsniveau etwas
schwächte, war die weiterhin bestehende Chancenungleichheit im Bildungswesen
hinsichtlich der Kinder und Jugendlichen aus bildungsfernen Schichten und/oder mit
Migrationshintergrund. Das Schulsystem schaffe es leider nach wie vor nicht, diese
herkunftsbedingten Defizite zu kompensieren, so die Aargauer Zeitung. Darauf
aufbauend wurde auch auf das noch immer unerreichte Ziel hingewiesen, dass 95
Prozent der Jugendlichen über einen Sek II-Abschluss (Maturität oder Lehre) verfügen
sollten, wobei auch hier die Jugendlichen mit Migrationshintergrund und/oder aus
bildungsfernen Schichten deutlich schlechter abschnitten als die anderen
Jugendlichen.
Ebenfalls aufgegriffen wurden die in den nächsten 10 bis 20 Jahren deutlich steigende
Anzahl an Schülerinnen und Schülern und der daraus resultierende höhere Bedarf an
Lehrkräften, die Herausforderungen der Digitalisierung, die kantonal unterschiedlichen
Aufnahmebedingungen für den Eintritt ins Gymnasium sowie die unterschiedlich hohen
Maturitätsquoten in den Kantonen. 9

BERICHT
DATUM: 19.06.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Gestützt auf die Erkenntnisse des Bildungsberichtes 2018 überprüften das WBF und die
EDK 2019 ihre bildungspolitischen Ziele. Dabei hielten sie in ihrer gemeinsamen
Erklärung fest, dass die langfristig angelegten Ziele aus der Zielvereinbarung 2015
weiterhin relevant seien und entsprechend weiterverfolgt würden. Die bisherigen Ziele
betreffen den Bereich der obligatorischen Schule, den Abschluss auf der Sekundarstufe
II, die Maturität, die Profile der Tertiärstufe, Studienabbrüche an der Universität sowie
den Ein- und Wiedereinstieg von Erwachsenen in den Arbeitsmarkt. Neu kamen je ein
Ziel zur Digitalisierung und zum Sprachaustausch hinzu. 10

BERICHT
DATUM: 03.09.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER

Mittelschulen

Le Conseil fédéral a publié durant l'été 2016 un rapport nommé Education civique au
secondaire II. Bilan. Il répond au postulat de la députée Aubert (ps, VD), qui souhaitait
en savoir plus sur la place réelle de l'éducation civique dans la formation générale des
jeunes. Suite à l'acceptation unanime du postulat en 2013 par le Conseil national, le
Conseil fédéral a mandaté une équipe de l'université de Berne pour mener l'enquête.
Les conclusions de l'étude sont les suivantes: La place réelle de l'éducation civique, ou
éducation à la citoyenneté, dépend en Suisse fortement des plans d'études cadres et
varie également beaucoup entre les régions linguistiques. Quand bien même le bilan sur
l'enseignement de ces compétences est majoritairement positif, le Conseil fédéral
entend mettre sur pied un groupe d'experts, qui représenteraient la Confédération, les
cantons, la recherche, la politique et les enseignants. Ces experts seraient alors chargés
d'élaborer des thèses pour donner aux professionnels de l'éducation une
concrétisation de l'enseignement de l'éducation à la citoyenneté, qui permettrait de
pallier aux différences entre les régions et plans d'études. Dans un deuxième temps, le
Conseil fédéral appellerait la Conférence des Directeurs de l'Instruction publique
(CDIP) à s'inspirer des thèses du groupe d'experts lors de la réalisation des plans
d'études cadres, ainsi que de sensibiliser les enseignants à l'importance de l'éducation
à la citoyenneté. 11

BERICHT
DATUM: 06.07.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Berufsbildung

Eine vom Bund in Auftrag gegebene Expertenbefragung attestierte dem dualen System,
auf dem das Schweizer Berufsbildungswesen mit seiner kombinierten Ausbildung an
Berufsschulen und in der betrieblichen Praxis gründet, auch in Zukunft Gültigkeit –
wenn es auch partiellen Ergänzungen auf Stufe neuer Schlüsselqualifikationen bedürfe.
Die Autoren der Studie regten in ihrer Auswertung an, im Rahmen der Reform des BBG
die eigene Fähigkeit zu Wissenserwerb und Weiterbildung zwecks Sicherung der
einheimischen Wettbewerbsfähigkeit zu fördern sowie in den Lehrplänen auch die
Formung psychosozialer Kompetenz vermehrt zu berücksichtigen. 12

BERICHT
DATUM: 25.10.2001
ELISABETH EHRENSPERGER

Im März gab das BBT bekannt, dass es nach der Auflösung der „Task-Force Lehrstellen“
die Aufsicht über den Lehrstellenmarkt weiterführe, weil der Strukturwandel
weitergehe und die Zahl der Schulabgängerinnen und -abgänger zunehme. Im Jahr
2003 blieb der Lehrstellenmarkt gemäss Schlussbericht der Task-Force mehrheitlich
stabil. Bewährte Massnahmen vor Ort wie der Einsatz von Lehrstellenförderern, die
Anschubfinanzierung von Lehrbetriebsverbünden sowie die Vermittlung und das
Mentoring von Jugendlichen ohne Lehrstelle hätten zur Stabilisierung der Lage
beigetragen. Angespannt sei die Lehrstellensituation noch in den urbanen Zentren. 13

BERICHT
DATUM: 26.03.2004
MAGDALENA BERNATH

In seiner Antwort auf eine Anfrage Noser (fdp, ZH) erklärte der Bundesrat, der Entwurf
der neuen EU-Richtlinie, die auf alle reglementierten Berufe angewandt wird, ändere
das europäische System der Anerkennung von Diplomen nicht, sondern bezwecke eine
Vereinfachung, um zur Flexibilität der Arbeitsmärkte und zu einer grösseren
Liberalisierung der grenzüberschreitenden Dienstleistungen beizutragen. Der
Bundesrat werde über die allfällige Aufnahme von Verhandlungen mit der EU
entscheiden, wenn die Richtlinie von den Instanzen der Europäischen Union
verabschiedet worden ist. 14

BERICHT
DATUM: 31.12.2004
MAGDALENA BERNATH

Die Denkfabrik Avenir Suisse präsentierte im Berichtsjahr einen Vorschlag für eine
Reform des Schweizer Berufsbildungssystems. In ihrer Publikation schlug sie vor, dass
sich Gymnasiasten nach der Matura einen Lehrbetrieb auswählen und während dieser
praktischen Ausbildung statt einer Beruf- eine Fachhochschule besuchen sollen. Als
Abschluss sei ein sog. „professional bachelor“ denkbar. Avenir Suisse möchte mit der
Studentenlehre das duale Bildungssystem stärken. Auf Ablehnung stiess dieser
Vorschlag beim Gewerbeverband. Er befürchtete eine Attraktivitätseinbusse für die
Berufslehre, weil sich noch mehr Jugendliche für das Gymnasium entscheiden würden,
wenn sie nach der Matura eine Lehre mit Fachhochschule absolvieren können. 15

BERICHT
DATUM: 26.11.2010
ANDREA MOSIMANN

Le projet de loi fédérale sur la formation continue (LFCo) a véritablement été lancé par
le Conseil fédéral. Il renforce l’apprentissage et met en avant la qualité et la
transparence des formations continues. Il répond à une demande de la population
suisse qui considère la formation continue comme nécessaire au bon développement
des individus. Elle doit donc concerner non seulement les entreprises privées, mais
aussi les secteurs d’activités publiques. Mais surtout, afin de préserver une égalité des
chances, une telle loi doit clarifier le financement des différentes filières de formation
continue, à une époque où la concurrence devient très forte entre institutions étatique
et privées. 16
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Der Bundesrat verabschiedete im November 2013 den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung». Der Bericht bot in Erfüllung der Postulate Ingold
(evp, ZH; Po. 10.3738), Jositsch (sp, ZH; Po. 11.3483), Müri (svp, LU; Po. 11.4007) und
Schilliger (fdp, LU; Po. 13.3311) einen Überblick über Angebote, Massnahmen und
Instrumente zur Förderung und Unterstützung von Schülerinnen und Schülern beim
Eintritt in die Berufsbildung und während der Ausbildungszeit. Im Fokus standen dabei
einerseits Fördermassnahmen, die sich gezielt an Jugendliche mit hohem
Leistungspotenzial richteten. Andererseits wurden auch die unterstützenden
Massnahmen aufgezeigt, welche die Verbundpartner (Bund, Kantone und
Organisationen der Arbeitswelt) für Jugendliche mit schulischen, sozialen oder
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sprachlichen Schwierigkeiten aufgebaut hatten. Auf dieser Grundlage formulierte der
Bundesrat Empfehlungen mit dem Ziel, das bisherige Engagement zu verstärken und das
bestehende Instrumentarium gezielt zu ergänzen. 17

Im November 2013 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulats Ingold (evp, ZH). 18
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Im November 2013 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulats Jositsch (sp, ZH). 19

BERICHT
DATUM: 29.11.2013
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im November 2013 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Gezielte Förderung und
Unterstützung von Jugendlichen mit unterschiedlichen Begabungspotenzialen an der
Nahtstelle I und in der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulats Müri (svp, LU). 20
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Die zweijährige berufliche Grundbildung mit Eidgenössischem Berufsattest (EBA) wurde
mit dem BBG eingeführt und 2004 in Kraft gesetzt. Sie richtet sich an vorwiegend
praktisch begabte Schulabgängerinnen und -abgänger und führt – im Gegensatz zu den
früheren so genannten Anlehren – zu einem eidgenössischen Abschluss mit
schweizweit einheitlichen Kompetenzen.
In seinem Bericht «Einführung des Eidgenössischen Berufsattests – eine Bilanz», in
Erfüllung des Postulats Schwaab (sp, VD), stellte der Bundesrat dem EBA ein durchwegs
gutes Zeugnis aus. Der Bundesrat stützte sich bei seiner Aussage auf drei Evaluationen,
die seit der Einführung der EBA-Grundbildung durchgeführt worden waren. Drei
Aspekte standen dabei im Vordergrund. Erstens sei die Integration von EBA-
Absolventinnen und -Absolventen in den Arbeitsmarkt gelungen. Arbeitsmarktfähigkeit
und Ausbildungserfolgsquoten hätten sich seit der Einführung gut entwickelt und
stabilisiert. Eine überwiegende Mehrheit der Inhaberinnen und Inhaber eines EBA finde
innerhalb von zwölf Monaten nach Ausbildungsabschluss eine Stelle. Zweitens sei die
Durchlässigkeit zu weiterführenden Ausbildungen gegeben. Die Indikatoren zur
Durchlässigkeit zeigten, dass der Anschluss des EBA an andere Abschlüsse in der
Berufsbildung gewährleistet sei. Die für das EBA verfügbaren kantonal umgesetzten
Unterstützungsmassnahmen hätten sich etabliert und würden genutzt. Drittens sei bei
allen Beteiligten eine grosse Zufriedenheit mit dem EBA zu spüren, so der Bundesrat.
Schliesslich wies der Bundesrat auch darauf hin, dass die Entwicklung der
Lehrabschlüsse zwischen 2005 und 2017 zeige, dass die EBA-Grundbildung die Anlehre
quasi ersetzt habe. Gleichzeitig sei aber die Zahl der Lehrabgängerinnen und -abgänger
mit EFZ (3-4-jährige Lehre) konstant geblieben. 21
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Im Dezember 2019 veröffentlichte der Bundesrat den Bericht «Die internationalen
Aktivitäten der Schweiz im Bereich der Berufsbildung» in Erfüllung des Postulates
Hêche (sp, JU) mit dem Titel «Eine Task-Force schaffen zur Unterstützung, Beratung
und Förderung des Berufsbildungssystems im Ausland».
Im Bericht wurde einerseits festgehalten, was die Schweiz derzeit im Bereich IBBZ
bereits unternimmt, und es wurde geprüft, ob die derzeitigen, dafür relevanten
Strukturen überarbeitet werden sollten. Dementsprechend hält der Bericht fest, dass
sich das zuständige SBFI in Abstimmung mit den Kantonen und Organisationen der
Arbeitswelt auch für die Stärkung und Weiterentwicklung des Schweizer
Bildungssystems auf internationaler Ebene einsetzt. Dies erfolgt einerseits mittels
Anerkennung von Diplomen und der Förderung der Mobilität, andererseits über den
bildungspolitischen Informations- und Expertiseaustausch mit interessierten Ländern.
Die DEZA, das SECO und das SEM wiederum führten unter anderem
Berufsbildungsprojekte in definierten Schwerpunktländern im Rahmen der
Entwicklungszusammenarbeit durch. Betreffend neuer Strukturen kam der Bundesrat
zum Schluss, dass die bestehende IBBZ-Koordinationsgruppe gute und effiziente Arbeit
leiste; diese müsse entsprechend nicht durch eine neue Task-Force abgelöst werden. 
Im September 2020 schrieb der Ständerat das Postulat Hêche im Rahmen des Berichts
über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2019 ab. 22
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Im Rahmen des Berichts über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im
Jahre 2019 beantragte der Bundesrat im März 2020 die Abschreibung des Postulates
«Einführung des Eidgenössischen Berufsattests – eine Bilanz» von alt Nationalrat
Schwaab (sp, VD). Der Nationalrat stimmte der Abschreibung in der Herbstsession 2020
zu, nachdem der entsprechende Bericht in Erfüllung des Postulats im Frühling 2019
publiziert worden war. 23
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Sprachen

In der Sommersession 2018 eröffneten die APK-NR und APK-SR neuerlich beiden Räten
den Bericht der Delegation bei der Parlamentarischen Versammlung der Frankophonie
(APF) zur Kenntnisnahme und auch in diesem Jahr kamen die Räte dieser Bitte
diskussionslos nach.
In Vertretung der Ständeratskommission führte Christian Levrat (sp, FR) seine
Erläuterungen – im Wissen um die wiederkehrenden Diskussionen um den Nutzen der
APF – mit der Hervorhebung der besonderen politischen, wirtschaftlichen und
kulturellen Anziehungskraft dieser Organisation an. So habe sie sich seit Anfang der
90er Jahre erheblich um Länder aus Mittel- und Osteuropa, Asien und dem Nahen
Osten erweitert und biete den meisten Mitgliedsstaaten ein nützliches Tor
insbesondere zur afrikanischen Politik. Gerade der afrikanische Kontinent ist auch im
Themenfokus der Schweizer Delegation stark repräsentiert, wie sich aus den
verschiedenen Tätigkeitsfeldern schliessen lässt. Nicht zuletzt am wichtigsten
Organisationsanlass, der Jahrestagung, die im Berichtsjahr zum 50.
Organisationsjubiläum unter dem Motto «Diversité linguistique, diversité culturelle,
identité(s)» vom 06.–11. Juli in Luxemburg stattfand, referierten und konsolidierten die
Schweizer Abgeordneten ihre thematischen Schwerpunkte: Prävention von
gewalttätigem Extremismus und Radikalisierung, Abschaffung der Todesstrafe im
frankophonen Raum, Schutz der Mehrsprachigkeit, Bekämpfung des
grenzüberschreitenden Handels mit Frauen und Kindern sowie Schutz der persönlichen
Daten im frankophonen Raum. Besonders die drei erstgenannten Punkte seien im
Berichtsjahr von grosser Bedeutung gewesen, wie Levrat betonte. Im Rahmen der
Frankophonie habe man sich an internationalen Diskussionen über die Reaktion auf den
Terrorismus beteiligt und habe hierbei versucht, weg von der Methode der
Kriminalisierung von Terroristen, hin zu einem ganzheitlichen Ansatz mit spezifischen
präventiven Elementen überzugehen. Diese könnten Massnahmen zur Stärkung der
Menschenrechte beinhalten oder auf die Stärkung von Entwicklungsprogrammen in
fragilen Kontexten ausgerichtet sein. Auf Anregung von Ständerätin Anne Seydoux-
Christ (cvp, JU) habe man auch besondere Bestrebungen zur Abschaffung der
Todesstrafe im frankophonen Raum forciert. Derzeit sei die Todesstrafe in 55 der 79
Mitgliedsstaaten der Frankophonie abgeschafft und in 14 weiteren Staaten zwar noch
gesetzlich verankert, aber seit mindestens zehn Jahren nicht mehr angewendet
worden. Trotz grosser Fortschritte in diesem Bereich blieben noch immer einige
«dunkle Flecken» und die Parlamentarierinnen und Parlamentarier, insbesondere aus
dem Umfeld solcher Staaten, spielten eine wichtige Rolle im Fortschritt zur
Abschaffung der Todesstrafe. Hinsichtlich des Schutzes der Mehrsprachigkeit habe
Nationalrat Reynard (sp, VS) im Rahmen der Jahrestagung den Fokus auf die
verschiedenen Kulturräume, die mit den vier Landessprachen und den Sprachen der
Einwanderinnen und Einwanderer entstünden und die die Besonderheit der Schweizer
Mehrsprachigkeit ausmachten, sowie auf die Tatsache, dass mehr als die Hälfte der
Schweizerinnen und Schweizer regelmässig zwei Sprachen gebrauchten, gesetzt. Die
Mehrsprachigkeit sei ein Willensakt und müsse gepflegt und weiterentwickelt werden,
wie Reynard auch im Bericht paraphrasiert wurde. Auch wenn die Minderheitssprache
Französisch in der Schweiz aufgrund rechtlicher Grundlagen geschützt sei, müsse die
französischsprachige Minderheit regelmässig für ihre Gleichbehandlung einstehen;
nicht zuletzt auch, weil die Hegemonie des Englischen im Bereich der Wissenschaft und
Forschung im grossen Gegensatz zur Mehrsprachigkeit stehe.
Nebst den internationalen Verhandlungen setzte sich die Delegation im Berichtsjahr
auch mit internen Themen auseinander wie beispielsweise der Festlegung der Werte
und Positionen der Frankophonie, der Zusammenarbeit zwischen Bildungsinstitutionen
der Frankophonie und Schweizer Hochschulen, der Unabhängigkeit der Medien im
frankophonen Afrika oder der Aktivität der Schweiz zur Unterstützung der
Berufsbildung in den Ländern des Südens. Der Bericht schliesst mit der Erkenntnis,
dass die APF eine wichtige Kontaktstelle zur Bundesversammlung darstelle und
insbesondere im Dialog mit den afrikanischen Vertreterinnen und Vertretern von
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höchster Bedeutung sei – nicht zuletzt auch, weil Afrika als Ganzes längerfristig immer
mehr an Bedeutung in der Organisation gewinnen werde. 24
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